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Brexit: Erasmus or not Erasmus?
Leflou règne sur la participation future du Royaume-Uni au programme européen d'échange d'étudiants

BRUXEllES· OOI't'IJU europiell, ConseU européen a tenté d'appor-
LONDRES' correspolltJ.cmœ ter un début de réponse, adoptant

une nouvelle série de mesures de

Erasmus .•.est un exemple «contingentement -, dans l'hypo-
parfait du gâchis du thèse d'une absenœ d'aœord.
Brexit. côté britannique En cas de non-accord. la partld-
comme côté européen, pation dès Britannlques à Er.l5mus

autorités et universités sont per- + sera conditionnée à leur contti-
suadées de l'utilité de cet écllange bution au budget de l'UE pour
d'étudiants et d'apprentis. Clm:un 2019. affirme le document. le gou-
promet qu'II a l'lntentlon decontl- vernement de LoI1dres, qui verse
nuer d'y participer. il existe annuellement quelque 15 mil-
d'ailleurs despréc:édents: six pays liards d'euros au budget commu-
non membres de l'Union euro- nautalre, il jusqu'au 18 avril pour
péenne (UE}font déjà partie du
programme, dont la Norvège. la confinnecqu'ilhonoreraœtenp-
Turquie et la Serbie. gernent pour l'année en cours. S'il

Pourtant, alors que les Interml- ne le fait ~s, Erasmus ~ ne se~
Dables négodations du Brexit se plus ~lble aux candidats bn-
poursuivent. c'est le brouillard tanniques. Bref, la réponse dépend
complet sur la sulte d'Erasmus + d'une série de variables incerta!-
au Royaume-Uni les conséquen- Des...
ces se font déjà sentir. les statisti- Outre-Manche, les informations
ques pour l'ensemble de rUE sur officielles sont aussi vagues. En
J'année soolaLre :aol'r3018 ne sont cas <le« no deal Il, Londres s'en-
pas encore disponibles, mals il ~ge il ~dfscuh:r aved~Commis-
semble que de plus en plus d'étu- sIOn euro~f/ne dans J'objeqif de
dlantseuropéensdéddentd'évlter continuer la ptei/lf' participation 0
l'outœ-~e pour leur année: à Erasmus +". Si ces discussions
l'étIllnp. n'aboutissent pas, les universités

Pour la ptemière fois, le Royau- britanniques« peuvent vouloir en-
me-Uni n'a pas été la premli!re IIlsager des accords bllatél'llUX"
destination des étudiants ftançais avec leurs partenaires européen-
d'Erasmus .••en :ao17-:ao18. L'Espa- nes. le gouvernement britanni·
gne passe devant, ayant reçu que garantit le financement des
8200 étudJants (+ 20 %), tandis ~anges «sI celo devenait néœs-
que 8000 (+ 7%) allaient dans une SOm' ». Compp'one qui pourra. ..
univeJSité britannique. Toutes les Le mouveme~t ne sen,Wl~ ce-
autres destinations faisaient un pendant pas unlfonne. Lumver-
bond: + 70 % vers la Belgique, +
44 % vers l'Italie, .•. :w % vers la
Suède, autant vers l'Irlande... S'il
n'y a pas eu de baisse des départs
chez les voisins britanniques. les
regards se tournent ailleurs.

••••••••••• ".. crdtnllNlYl-
le même phénomène a lieu dans
le reste de l'Europe. Selon le quoti-
dien El Pais, certaines universités
espagnoles conseillent désormais
aux étudiants d'éviter leRoya\1lJle'"
Uni. En Norvège. la ministre de
J'éduœtion.Iselin Nyho, a fail de
mèmeenflWrled la radio NRK:dl
ya beaucoupd'inœrtitudesd cause
du Brexit. Mon conseil est de l'egar-
dervers di:rutn1spays.-

Les hésillJtions des étudiants à
partir ven une univenité britan-
nique sont compréhensibles. En
cas de non-ac;cord Sur le Brexît,
leur sort est flou. La Conuniuion
européenne et le gouvernement
britannique ont garanti que les hé-
néfic:ialres actuels du programme
pounont aller au bout de leur ao-
née. En revanche, rien n'est sûr
pour ceux qui sont actuellement
œnt:lidats. Si le Parlement britan-
nique ratifIe l'accord du Brexit,
tout continuera comme avant, jus-
qu'à la fin :ao;w. Sinon, la question
est sans réponse claire.

Le19mar5, alors quel'lncertltude
régnait toujours il Bruxelles, le

sité de Birmingham City a ainsi
constaté une hausse de 16 % du
nombre de participants à Eras·
mus + pour l'année en COUl$, les
étudiants se précipitant avant le
Brexit. «Et nous ne sommes pas
Inquiets pou,. l'année prochaine,
nous allOns beaucoup de candi-
dats -, assure Julian Beer, vice-di-
recteur de l'université.

Néann1Qins vigilant. il partkipe
activement il l'offensive menée
par le sl!Cleur universitaire brihm-
nique pqur rester dans le pro-
~d'«han~e~n«~i
eu des conversations au niveau du
gouvernement et des autorités lo-
cales pou" demande,. qu'un sys-
teme de remplacement Soit mis en
plaœ. quelle que soit la situation du
Brexit, affinne M. Beer.Erosmusest
crudal pour /lQtlP fTllvall. »

En février, UnIvenlties UK, l'or-
ganîsme représentant l'enseigne-

ment supérieur britannique, a
lancé la campagne #SUPJIQrtstu-
dyabroad (<<Sootenel l'enseigne-
ment il l'étJanger»). «Les aWlnUl-
ges d'ltudler Ii /WTll1Iger sont bien
documentés, explique Alistair jar-
vis, son directeur. CI?/a aide les étu-
diants d troll\ler un emploi, I1I/Jls

œta développe allSSi leurs rompé-
tenœs inten::ultulPUes, Iinguisti-

qUe:! et de rommuniçation.»
La campagne marketing est

4'autant plus nécessaire que le
Royaume-Uni connait déjà un fort
déséquilibre. En 2016-;w17. quel-
que 3'l000 étudiants européens
sont venus au Royaume-Uni, tan-
dis que seuls 16500 Britanniques
sont partis dans le reste de ruE.
L'explication est évidemment lin-
guistique: les Britanniques par-
lent déjà la lingun jranca du mo-
rnent, l'anglais, et ont moins be-
soin d'apprendre une seconde

langue. Mais cela provoque une
étrange myopie: les étudiants du
continent connaissent bien
mieux le Royaume-Unique lesBrl-
tannIques ne connalssent l'Eu-
rope. SI cela donne un soft power
formidable aux îles britanniques.
œla crée aussi une méconnais-
sance des voisins. source de nom-
bp'ux malentendus, comme l'a
montré le référendum de 1016.

Mals, après tout, les universités
britanniques ne peuvent -elles pas
continuer à organiser dès échan-
ges avec l'Europe sans faire partie
d'Erasmus .•.? Il existe ainsi de
nombreux échanges aveclesEtats-
Unis. «C'est po$$ible, mais Erasmus
estnettementplusslmp/e ",répond
Paul James Cardwell, professeur de
droit à l'université de Strathclyde
(Glasgow), un francophone trèsac-
tif dam les échanges internatio-
naux. '-Url contrat EfCl$mus +ft1it
deux pages, et peut étre condu en
quelques échanges d'e-mails, dit-il.
Sinon, Uftrut penser Q négocier la
question de la COIM!rture santé, de
10reconnawanœ mutuelle des ilO-

tes, etc. Ce né3t pas impossible.
mois ça prend du temps.»

M.CardweUajoute un autre argu-
ment: «CI?rtaiIlSpay$. qui font par-
tie d1!rrumus. ne sont pas datlS
rUE. Le problème est qu'ils nlmt pa.s:
de voix sur leJollctionnement du
progl'llmme. Seuls les pays mem-
bres peuvent décider de 10ftrÇQn
dont Je budget est réparti. ou quel-
les en sem! les priorités.» Un Royau-
me-Uni qui n'a\ll'aU pas son mot à
dire? Difficile àimaglner!

A l'heure actuelle, il est tout à
fait possible de penser que le pays
reste dans Erasmus +. Mais,
comme pour des centaines
d'autres dossiers, tout est sus-
pendu aux négociations sur le
Brexit. Une$OrtÎe par le haut. avec
la ratification de l'accord sur le re-
trait de "ue, est possible. Cela
ouvrira alors la voie à des discus-
sions avancées sur les modalités
de participation du pays au pr0-
gramme d'échange d'étudiants.
Reste quOune sortie de route acci-
dentelle n'est pas exclue côté poll-
tique. Dans ce cas-1à,la coopéra-
tion sur Erasmus + risque de ne
pas être la priorité .•

me o\1.1IUT
1lT J:BAN-PDiJI.U ST:R001JANTS
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Troyes et Poitiers, l'Europe par la bande
L'SUBOPS UNIVBBSlTAUlB, Ci!n'est pas qu'Erasmus +.
C'i!St aU55i le grand proj!t d'universitês européennt!s,
Jancéen 1998 à Bologne et repris par Emmanuel Macron
dans son discoun de la Sorbonne, en septembre :W11-
Pas moins de 54 consortiums, fédérant quelque
300 universités au il!in des 'Z7pays de l'Union eur0-
péenne (UE),ont répondu à l'appel d'offn>s pour la créa-
tion de 12 campus européens. lancé en octobre zol8 par
~genœ exécutive éducation. audiovisuel et culture
(EACEA)de la ConunJssion européenne.

.EnPr;mee, deux universités «de proximité» ont fait sa-
voir qu'i!lles avaient postulê: ceUede Troyes (université
de technologie, UTIi. dans \1lube, et telle de Poitiers.
dans la Vienne. qui affiche dairement la coulellt: «SUr-
monter/(!$Id~$ préconçues de$ identités régionale$ et na-
tÎOl'JtIles, et créer une Europe unie et plusfone. »

La plus petite des deux, l'lm. est déjà très investie en
Chine. via l'université de technologie sino-européenne
de ShanghaïlUTSEUS), créée en 2006 avec les universités
de Compiègne (UTC)et de BeIfort-MontbéUard (UTIlM).
Elleveut désormais se recentrer sur l'Europe. «A Th:Iyes,
déjà un quart de nos.3 000étudiants wntét1l:lngers. mais
nous nllVORS pas o.uet d'Européens ». reconnaît tim0-

thée Toury, enseignant-chercheur en optique et nana-
tecbnologies.le «M. Europe ••de l'UIT.

Troyes s'est donc rapprochée de SOfia:(Bulg;!.l'ie),Riga
(Lettonie), Clu; (Rownanie~ Dublin (Irlande), Darmstadt
(Allemagne) et Valence (Espagne), où se trouvent des
universités ~"Nous devoll$·créerunstatut et un
objet ". dit M. Toury. Le sllItut, c'est celui d'« UT D. qui
n'existe pas ill'écheUe de l'UE.L'objet. «lin mu1ticampru
européen» regroupant les 130000 êtudiantset U 500 sa-
lariés, enseignants et chercheurs des sept partenaires,
qui mettront en réseau leurs laboratoires etleun cunus.

4IlUft hypottIMIqueclipl6lne~.
Al'automne seracofondée EUt+, uoeconfédération uni-
versitaire de tl!chnologie européenne ••très Inclusive. ac-
tive à klfois au niveau local et européen». P'ici 2025,
«30 %des diplôTrJés nivl!l2ulicenr:e ou bachelor et 85 % des
master.s pourTant bénéficier d'une mobilité Intet'Campus,
annonce M. Toury. Ell attendant un hypothitique di-
plôme européen. ..»

Même ambition pour Poitiers et ses 30000 étudiants.
Le consortium Europi!&DCampus of City-Universities
(ECzU)qu'elle a monté sera fi un g1l:lnd campus citqyen

européen ». académique mais avec «une vraie VÎt! de
campus: des ]estivaIs, des associations étudiantes. du
s(1Qrt ••.• , expqse lw10vit ThUly,chargé de mission Eu-
rope à l'univeI$Ïté poitevine.

.Enpiste, des établissements de Coimbra (Portugal), lasi
(Roumanie). Salamanque (Espagne~ Turku (Finlande).
Pavie (lllllie).Une université britannique semit aussi sur
les rangs, «dès que l'hypothèque du Bwdt5e1l:lIevée». ré-
vèle M. Thil1y.Il est également president en exercice du
Groupe de Colmbra. un véritable lobby de 39 universités
de 23 pays, fondé en 1985 pour "influencer la politique
européenne en matrere d'éducation». Les membres de
l'EC2Ufont partiedeçe vaste groupe qui revendique 16%
des étudiants Erasmus + et a envoyé six autres consor·
tiums candidater ill'appe1d'offres éuropéen.

!ln somme, c'est une sorte d'européanisation «par la
bande ••que tentl!nt Poitiers et Troyes. Elles font une
foree de leur localisation dans des villes moyennes, plus
ilCCessiblesque les grandes métropoles pour des étu-
diants qui viendront parfois de pays où le niveau de vie
est bien plus falbJe qu'en France. Quand l'Europe d'en
haut tend la main à l'Ilurope den bas. ..•

:PA$CA.l, GAUNma
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